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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 11, insérer l'article suivant:

Après l’article L. 212-1 du code du sport, il est inséré un article L. 212-1-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 212-1-1. – La présente section et la section 3 du présent chapitre ne sont pas applicables 
aux personnes qui exercent les fonctions mentionnées à l’article L. 212-1 auprès des délégations et 
équipes sportives étrangères lors de manifestations sportives mentionnées à l’article L. 230-2.

« Cette dérogation est limitée à l’encadrement des membres des équipes et délégations qui 
participent à ces manifestations, pendant la durée de celles-ci. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement a pour objet d’adapter les dispositions du code du sport relatives aux 
qualifications des éducateurs sportifs étrangers, évoluant notamment dans le secteur du sport 
professionnel.

L’attention du ministère chargé des sports a été appelée sur la situation des entraîneurs étrangers des 
équipes professionnelles participant au tour de France cycliste 2016 qui ne sont pas déclarés auprès 
des préfets en application des dispositions de l’article L. 212-11 du code du sport. Cette situation a 
également été évoquée durant le championnat d’Europe de football en juin 2016. L’administration 
fait preuve de tolérance à l’égard de ces entraîneurs et ne procède pas à leur contrôle.
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La loi n° 2015-1541 du 27 novembre 2015 visant à protéger les sportifs de haut niveau et 
professionnels et à sécuriser leur situation juridique et sociale a introduit une dérogation dans le 
code de la santé publique en permettant aux professionnels de santé accompagnant les délégations 
sportives étrangères qui ne remplissent pas les conditions d’exercice de leur profession en France 
d’exercer ladite profession auprès des membres des délégations qu’ils accompagnent.

Il parait nécessaire d’étendre cette dérogation aux éducateurs sportifs étrangers afin de leur 
permettre d’exercer sans difficulté leur rôle auprès de leur équipe.


